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Présentation de la revue 
 

Sous l’impulsion de M. Fatié OUATTARA, Professeur titulaire de 
philosophie à l’Université Joseph KI-ZERBO, et avec la collaboration 
d’Enseignants-Chercheurs et Chercheurs qui sont, soit membres du 
Centre d’Études sur les Philosophies, les Sociétés et les Savoirs 
(CEPHISS), soit membres du Laboratoire de philosophie (LAPHI), une 
nouvelle revue vient d’être fondée à Ouagadougou, au Burkina Faso, 
sous le nom de « Revue LES TISONS ».  

Revue internationale des Sciences de l’Homme et de la Société, la 
Revue LES TISONS vise à contribuer à la diffusion de théories, de 
connaissances et de pratiques professionnelles inspirées par des travaux 
de recherche scientifique. En effet, comme le signifie le Larousse, un 
tison est un « morceau de bois brûlé en partie et encore en ignition ».  

De façon symbolique, la Revue LES TISONS est créée pour mettre 
ensemble des tisons, pour rassembler les chercheurs, les auteurs et les 
idées innovantes, pour contribuer au progrès de la recherche 
scientifique, pour continuer à entretenir la flamme de la connaissance, 
afin que sa lumière illumine davantage les consciences, éclaire les 
ténèbres, chasse l’ignorance et combatte l’obscurantisme à travers le 
monde.  

Dans les sociétés traditionnelles, au clair de lune et pendant les 
périodes de froid, les gens du village se rassemblaient autour du feu 
nourri des tisons : ils se voient, ils se reconnaissent à l’occasion ; ils 
échangent pour résoudre des problèmes ; ils discutent pour voir 
ensemble plus loin, pour sonder l’avenir et pour prospecter un meilleur 
avenir des sociétés. Chacun doit, pour ce faire, apporter des tisons pour 
entretenir le feu commun, qui ne doit pas s’éteindre.  

La Revue LES TISONS est en cela pluridisciplinaire, l’objectif 
fondamental étant de contribuer à la fabrique des concepts, au 
renouvellement des savoirs, en d’autres mots, à la construction des 
connaissances dans différentes disciplines et divers domaines de la 
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science. Elle fait alors la promotion de l’interdisciplinarité, c’est-à-dire 
de l’inclusion dans la diversité à travers diverses approches 
méthodologiques des problèmes des sociétés. 

Semestrielle (juin, décembre), thématique au besoin pour les 
numéros spécifiques, la Revue LES TISONS publie en français et en 
anglais des articles inédits, originaux, des résultats de travaux pratiques 
ou empiriques, ainsi que des mélanges et des comptes rendus d’ouvrages 
dans le domaine des Sciences de l’Homme et de la Société : 
Anthropologie, Communication, Droit, Écologie, Économie, 
Environnement, Géographie, Histoire, Linguistique, Philosophie, 
Psychologie, Sociologie, Sciences politiques, Sciences de gestion, 
Sciences de la population, etc. 

Peuvent publier dans la Revue LES TISONS, les Chercheurs, les 
Enseignants-Chercheurs et les doctorants dont les travaux de recherche 
s’inscrivent dans ses objectifs, thématiques et axes.  

La Revue LES TISONS comprend une Direction de publication, un 
Secrétariat de rédaction, un Comité scientifique et un Comité de lecture 
qui assurent l’évaluation en double aveugle et la validation des textes qui 
lui sont soumis en version électronique pour être publiés (en ligne et 
papier). 
 

Mode de soumission et de paiement 
La soumission des articles se fait à travers le mail suivant : 

estisons@revuelestisons.bf; revuelestisons.ujkz@gmail.com.     
L’évaluation et la publication de l’article sont conditionnées au 

paiement de la somme de cinquante mille (50.000) francs CFA, en raison 
de vingt mille (20.000) francs CFA de frais d’instruction et trente mille 
(30.000) francs CFA de frais de publication. Le paiement desdits frais 
peut se faire par Orange money (0022666006650, identifié au nom de 
OUATTARA Fatié), par Western Union ou par Money Gram. 
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Considération éthique 

Les contenus des articles soumis et publiés (en ligne et en papier) 
par la Revue LES TISONS n’engagent que leurs auteurs qui cèdent leurs 
droits d’auteur à la revue. 

Normes éditoriales 
 

Les textes soumis à la Revue LES TISONS doivent avoir été écrits 
selon les NORMES CAMES/LSH adoptées par le CTS/LSH, le 17 
juillet 2016 à Bamako, lors de la 38è session des CCI. 

Pour un article qui est une contribution théorique et fondamentale : 
Titre, Prénom et Nom de l’auteur, Institution d’attache, adresse 
électronique, Résumé en Français, Mots clés, Abstract, Key words, 
Introduction (justification du thème, problématique, 
hypothèses/objectifs scientifiques, approche), Développement articulé, 
Conclusion, Bibliographie.  

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : Titre, Prénom 
et Nom de l’auteur, Institution d’attache, adresse électronique, Résumé 
en Franc ̧ais, Mots clés, Abstract, Key words, Introduction, 
Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Bibliographie.  

Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la 
conclusion, de la bibliographie, doivent e ̂tre titrées, et numérotées par 
des chiffres (ex : 1. ; 1.1.; 1.2; 2.; 2.2.; 2.2.1; 2.2.2.; 3.; etc.).  

Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. 
Lorsque la phrase citant et la citation dépassent trois lignes, il faut aller 
à la ligne, pour présenter la citation (interligne 1) en romain et en retrait, 
en diminuant la taille de police d’un point.  

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, 
de la fac ̧on suivante :  

- (Initiale(s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur. Nom de 
l’Auteur, année de publication, pages citées);  

-  Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur. Nom de 
l’Auteur (année de publication, pages citées).  
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Exemples :  
En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998, p. 223), est « d’élargir 

l’histoire des mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une 
perspective multiculturelle et globale (...), d’accroitre le domaine des 
mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupé du groupe 
professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (...) ».  

Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile, 
qui dans son déploiement effectif, atteste qu’elle peut porter le 
développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991, p. 2) écrit :  

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont 
toujours su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son 
volontarisme leurs propres stratégies de contournements. Celles là, 
par exemple, sont lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans 
la créativité dont sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de 
secteur informel et à qui il faudra donner l’appellation positive 
d’économie populaire.  
 

Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, 
dans ce choc déstabilisateur, le processus du sous-développement. Ainsi 
qu’il le dit :  

Le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 
concrètement par les populations concernées comme une crise 
globale : crise socio-économique (exploitation brutale, cho ̂mage 
permanent, exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-
culturelle et de civilisation traduisant une impréparation 
sociohistorique et une inadaptation des cultures et des 
comportements humains aux formes de vie imposées par les 
technologies étrangères. (S. Diakité, 1985, p. 105).  

Les sources historiques, les références d’informations orales et les 
notes explicatives sont numérotées en série continue et présentées en 
bas de page.  

Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés 
comme suit : NOM et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, 
Zone titre, Lieu de publication, Zone Editeur, pages (p.) occupées par 
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l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. Dans la zone titre, le titre 
d’un article est présenté en romain et entre guillemets, celui d’un 
ouvrage, d’un mémoire ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou 
d’un journal est présenté en italique. Dans la zone Editeur, on indique 
la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de 
la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou 
une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou 
l’édition (ex : 2nde éd.).  

Ne sont présentées dans les références bibliographiques que les 
références des documents cités. Les références bibliographiques sont 
présentées par ordre alphabétique des noms d’auteur : 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, Paris, L’Harmattan. 
AUDARD Cathérine, 2009, Qu’est-ce que le libéralisme ? Ethique, 
politique, société, Paris, Gallimard. 
BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, Paris, 
PUF. 
DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, « Islam et philosophie. 
Leçons d’une rencontre », Diogène, 202, p. 145-151.  
DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La 
question africaine du développement, Paris, L’Harmattan.  

L’article doit être écrit en format « Word », police « Times New 
Roman », Taille « 12 pts », Interligne « simple », positionnement 
« justifié », marges « 2,5 cm (haut, bas, droite, gauche) ». La longueur de 
l’article doit varier entre 30.000 et 50.000 signes (espaces et caractères 
compris). Le titre de l’article (15 mots maxi, taille 14 pts, gras) doit être 
écrit (français, traduit en anglais, vice-versa).   

Le(s) Prénom(s) sont écrits en lettres minuscules et le(s) Nom(s) en 
lettres majuscules suivis du mail de l’auteur ou de chaque auteur (le tout 
en taille 12 pts, non en gras). 

Le résumé (200 mots maxi, taille 12 pts) de l’article et les mots clés 
(05) doivent être écrits et traduits en français/anglais. 
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Résumé : Dans plusieurs sociétés d’Afrique de l’ouest, les 
coutumes et traditions des différents groupes de populations 
encouragent la circulation des enfants entre membres apparentés. 
Cette pratique consiste à confier son enfant à un parent proche pour 
des raisons diverses. L’accès de l’enfant à une éducation meilleure 
est généralement le motif principal de sa mise en confiage par ses 
parents géniteurs. Aujourd’hui, un changement important est 
observé dans les grandes villes des pays d’Afrique de l’ouest où, de 
plus en plus d’enfants se retrouvent ainsi dans les rues à la recherche 
de leur subsistance. Beaucoup, en rupture totale avec leur famille 
tutrice, vivent et dorment dans la rue.  Cette étude montre un 
changement de regard de la société sur la pratique traditionnelle de 
circulation d’enfants face à l’émergence des nouvelles cultures. La 
pratique de confiage traditionnel, qui apportait jadis une sécurité à 
l’enfant, est devenue aujourd’hui un frein à son éducation et son 
épanouissement. De nombreux enfants sont marginalisés et 
finissent dans la rue à la recherche de leur subsistance par la 
mendicité.        
Mots-clés :  Afrique, Changement, Enfants, Rue, Famille 

Abstract: In several West African societies, the customs and traditions of 
different population groups encourage the movement of children between related 
members. This is a practice which consists of having one's child entrusted to a 
close relative for various reasons. The child's access to a better education is 
generally the main reason for placing him in the care of his parents. Today we 
are seeing a significant change in major cities. More and more children find 
themselves on the streets in search of sustenance. Many, in complete separation 
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from their guardian family, live and sleep there. In this study, we will show a 
change in society's view of the traditional practice of child circulation which has 
changed in the face of the emergence of new cultures. The practice of traditional 
fostering, which once provided security for children, has today become an obstacle 
to their education and development. Many children in large cities in West 
African countries are marginalized and end up on the streets in search of 
subsistence through begging.        
Keywords: Africa, Change, Children, Street, Family 
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FONDO Drahmane, 2025, « Les enfants et la vie dans la rue : un 
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Numéro 0003, juin, p. 357-370. 

Introduction  

Dans les cultures africaines, la circulation d’enfants se 
rapporte notamment aux systèmes de parenté. Les décisions 
concernant l’enfant ne relèvent pas de la seule initiative des 
parents géniteurs car l’enfant appartient aussi au lignage, et 
donc à la famille élargie. Sa prise en charge et son éducation 
peuvent être assurées par un membre de la parenté, ou toute 
autre personne coutumièrement reconnue favorisant ainsi son 
confiage à d’autres membres, proches ou lointains, de la 
parenté.  

Pour des motifs multiples, l’enfant quitte ainsi sa famille 
d’origine, envoyé par ses géniteurs à une autre famille qui 
habite généralement la grande ville. Parmi les motifs 
fréquemment invoqués pour son confiage, se trouvent : 
l’éducation, l’apprentissage d’un métier artisanal, la 
scolarisation, le travail d’aide-ménagère, l’assistance à une 
personne dépendante etc. Cette pratique coutumière est 
tellement courante si bien qu’elle est devenue banale dans les 
sociétés africaines concernées.    

Aujourd’hui, le regard que porte la société sur la pratique 
traditionnelle de circulation d’enfant a changé face à 
l’émergence des nouvelles cultures et paradigmes de la 
modernité dans les grandes villes d’Afrique de l’ouest. De plus 



Revue LES TISONS – No 0003 – juin 2025 
e-ISSN : 2756-7532 ; p-ISSN : 2756-7524 

 
 

359 

en plus d’enfants investissent les rues de ces villes surtout dans 
les capitales de ces pays, à la recherche de leurs subsistances. 
Ces enfants trouvent dans la rue un dortoir, ils y vivent et 
dorment et sont très généralement en rupture totale avec leurs 
familles d’origine et d’accueil.  

Toutefois, la rue demeure le point commun pour tous ces 
enfants car il est difficile dans la journée de les distinguer les 
uns des autres ; et dans plusieurs études cette frontière 
conceptuelle s’avérait floue. C’est pourquoi, les plus récentes 
études et enquêtes ont ressenti la nécessité de distinguer des 
catégories, tout d’abord pour saisir parmi les autres les enfants 
vivant dans la rue.  

Mais comment les distinguer ? Selon quels critères ? Car, on 
le verra, il s’agit d’une population extrêmement mobile, 
variable outre que discrète, car méfiante, vis-à-vis des 
chercheurs. Un critère couramment adopté est celui de les 
différencier selon qu’ils nouent des liens avec leurs familles, 
d’origine ou d’accueil, ou que, au contraire, ils en soient en 
rupture totale. Ainsi en 1984, un rapport de l’Unicef établit la 
distinction entre « enfants dans la rue » et « enfants de la rue ».  

Cette étude montre le phénomène des enfants de la rue en 
mettant ainsi en évidence les conséquences des mutations que 
connait actuellement la pratique traditionnelle de confiage dans 
des sociétés en proie en la modernisation. Ensuite, l’étude 
précise les facteurs de changement que connait le confiage et 
ses conséquences visibles sur les catégories d’enfants 
impliquées. 

La littérature ethnographique portant sur les sociétés 
d’Afrique de l’ouest concernées par la tradition du confiage et 
le phénomène d’enfant de la rue, appuyé par une enquête de 
terrain menée à Bamako, a été déterminante pour l’étude. Un 
entretien semi directif avec les enfants, toutes catégories 
confondues se trouvant dans la rue, et soutenu par 
l’observation participante, a permis une importante collecte de 
données pour la réalisation de l’étude.  
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1. Enfants « de la rue », Enfants « dans la rue » et 
mendicité  

L’étude de terrain a pris en considération et analysé sous 
plusieurs angles les deux catégories d’enfants, c’est-à-dire en 
explorant d’une part, les enfants que l’on retrouve la journée 
dans les rues de Bamako (« enfants dans la rue »), notamment 
pour assurer leur subsistance comme celle de leur famille ou 
des tuteurs, et d’autre part, ceux qui vivent dans la rue en 
situation d’abandon (« enfants de la rue »). Ce qui plus 
évidemment les associe est la mendicité ; partout en Afrique 
subsaharienne la mendicité apparait pour les enfants dans et de 
la rue comme la source essentielle de subsistance.  

Cependant, selon certains auteurs, cette distinction « a 
contribué à scinder les analyses sur les enfants en deux 
catégories » (J. Ballet et al., 2010, p. 802) avec pour 
conséquence un manque de données statistiques sur les enfants 
mendiants, d’autant plus que la mendicité des enfants est dès 
lors considérée comme une activité de survie parmi d’autres et 
« n’est pas associé au travail des enfants qui se décline dans une 
logique familiale. » (Ibid.)  

Aussi, la mendicité des enfants talibés37, encouragée par les 
écoles coraniques de plusieurs pays comme faisant partie de 
leur apprentissage, est séparée de ce qu’on peut considérer 
comme travail des enfants. « Les enfants mendiants 
apparaissent alors souvent simplement comme une figure 
parmi d’autres dans des typologies sur les enfants en difficulté 
ou en danger » (Ibid). 

De toute manière, les auteurs ne font pas toujours la 
différence entre enfants « de la rue » et enfants « dans la rue ». 
Dans la thèse de doctorat consacrée aux talibés mendiants du 
Sénégal de Kadessa Arissabe Sané (2017, pp. 14-15) note que 
la grande sécheresse que le Sénégal a connue dès 1970 a 
contribué à la détérioration de l’économie paysanne. Celle-ci a 
eu pour conséquence l’exode massif de nombreux maîtres 
religieux vers les grandes villes du pays accompagnés des 

 
37 Talibé vient de l’arabe taleb qui veut dire étudiant. Ne pas confondre avec sa 
signification politico-religieuse des talibans en Afghanistan. 
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enfants talibés qui ont commencé à investir les rues et les 
espaces urbains à la recherche d’aumône.  

Comme on l’a vu, cette mendicité est culturellement admise 
car contribue à l’apprentissage des talibés. Elle est aussi admise 
par l’Islam qui encourage le don de l’aumône aux plus démunis. 
Dans ses hypothèses, Sané décrit la mendicité des talibés 
comme une pratique devenue un « ordre social » car la 
population elle-même contribue à sa pérennisation. 

La pérennisation du phénomène de la mendicité des 
talibés peut s’appréhender par les pratiques de la 
population à leur égard. Celles-ci sont un prolongement 
de leur dépendance vis-à-vis de certains « marabouts ». 
Ces derniers contrairement aux individus qui les 
consultent ne sont pas dans une logique de maintenir un 
quelconque ordre social car ils en occupent déjà une part 
conséquente (Ibid., pp. 74-75). 

La mendicité des enfants talibés au Sénégal est un 
phénomène social. Il n’y a pas de générosité de la population à 
l’égard de ces enfants : « Chaque fois il y’a le marabout qui est 
là il te dit qu’il faut de l’aumône, qu’il faut donner une charité 
(...) » (Ibid.). La dimension du phénomène des « enfants de 
rue » (c’est souvent cette appellation que les auteurs utilisent 
pour inclure tous les enfants mendiants) pose aujourd’hui « le 
problème crucial des politiques gouvernementales sur 
l’encadrement des enfants et des familles (...) » (L.  Nguimfack 
et al., 2010, pp 32-33).  

Beaucoup des pays africains qui connaissent le phénomène 
des enfants de rue ne disposent pas de législations très 
complètes en matière de protection des droits de l’enfant. Il 
arrive aussi que les textes législatifs en vigueurs ne soient pas 
appliqués ; ainsi, des faits que la loi considère comme violation 
des droits de l’enfant finissent peu à peu par devenir une norme 
sociale.  
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2. Les motifs de présence des enfants dans les rues et les 
tentatives de remédiations       

Dans la littérature se rapportant à la problématique liée au 
phénomène des enfants de rue en Afrique, plusieurs aspects 
paraissent fondamentaux pour éclaircir la marginalisation 
sociale des enfants et les motifs de leurs présences dans la rue. 
Mais il faut d’emblée préciser que, dans toutes les sociétés où 
la mobilité enfantine est pratiquée, aucun enfant ne choisit 
volontairement la vie de la rue : « Ils y sont contraints par des 
circonstances bien précises » (M-J. Lallart, 2004, pp. 59-60). 

 Les causes engendrant l’abandon des enfants dans la rue 
sont multiples, mais la misère, d’une manière ou d’une autre, 
en est toujours la principale. Parmi les métropoles africaines 
qui comptent un nombre important de population enfantine 
en errance, il y a Kinshasa où l’étude de Frédéric Fristcher de 
1997 (pp. 113-114) a montré que le nombre d’enfants vivant 
dans les rues sans aucun lien avec leurs parents s’élève à 
environ trois mille. Dans cette étude, les raisons invoquées par 
ces enfants pour justifier leurs présences dans la rue varient 
mais, d’une manière ou d’une autre, la rupture avec les parents 
en demeure la cause. 

Les études, quel que soit le pays concerné, montrent que la 
rupture avec les géniteurs demeure la cause à l’origine de leur 
présence dans la rue. Mais les raisons de cette rupture varient. 
C’est ce que montre, entre autres, l’étude de Frédéric Fristcher 
de 1997 à Kinshasa, capitale de la République démocratique du 
Congo et parmi les métropoles africaines qui comptent un 
nombre important de population enfantine en errance. « (...) 
l’une des épouses ne supportant plus ou pas la présence à la 
maison des enfants de la coépouse va mettre ceux-ci à la rue 
(...) » (F. Ezembé, 2003, p. 12).  

Parmi les autres causes majeures de ces abandons, l’auteur 
cite la prostitution de la mère et le chômage du père. Finissent 
également dans la rue les enfants chassés de leurs familles car 
accusés de sorcellerie et donc porteurs de malheur pour leurs 
proches. Un autre facteur très important qui a précipité de 
nombreux enfants dans la rue est la guerre. Marie-José Lallart 
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rapporte qu’en 1998 au Rwanda on comptait 150.000 
orphelins.  

À La même époque, au Congo Kinshasa les enfants de la 
rue étaient essentiellement ceux ou celles séparés de leurs 
familles en raison de la guerre. La catégorie de l’« enfant-
soldat » est aussi à compter parmi les enfants de la rue. Ces 
enfants sont parfois kidnappés pour être enrôlés de force, ou 
bien envoyés par la famille qui ne peut plus subvenir à leur 
subsistance. Après leur « service militaire » il demeurent 
démunis et finissent souvent dans la rue.  

Bien souvent, ce sont les parents qui demandent aux 
militaires d’accepter leurs enfants pour combattre, ne 
pouvant pas les nourrir. Dans le cas de la Sierra Leone, il y 
a eu les campagnes mensongères des rebelles qui 
trompaient les parents en leur disant qu’en leur confiant 
leurs enfants, ceux-ci recevraient une bonne éducation 
dans des centres de formation. Les parents pauvres sont 
tombés dans ce piège et en ont pris conscience trop tard 
(M-J. Lallart, 2004, p. 60). 

Pour répondre à la problématique des enfants de la rue, 
plusieurs acteurs, qu’ils soient gouvernementaux ou de la 
société civile, interviennent et collaborent pour sortir les 
enfants de cette condition. En Afrique, leur réinsertion aux 
seins des foyers familiaux a longtemps été expérimentée, 
notamment par des organismes non gouvernementaux, mais 
avec des difficultés.  

En Angola, par exemple, cette expérience a montré que 
plusieurs foyers familiaux sont réticents à accueillir ces enfants 
en raison des comportements qu’ils ont développés pendant 
leur expérience dans la rue, et « par peur qu’ils ne contaminent 
par leurs mauvaises habitudes leurs autres enfants » (Fr. Sohm, 
1997, cité par F. Ezembé, 2003, pp. 12-13). Il ressort aussi que 
ces enfants placés vivent mal les contraintes de leur nouvelle 
vie, car désormais habitués à un mode de vie sans contrôle 
parental. De leur côté, les familles accueillantes « étaient plus 
attirées par les revenus tirés par l’accueil que par l’encadrement 
affectif des enfants » (Ibid.). 
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Comme on vient de le voir, aujourd’hui encore en Afrique, 
plusieurs catégories d’enfants se distinguent dans les rues. Les 
données statistiques gouvernementales sont peu nombreuses à 
leurs sujets et « les travaux académiques sur le sujet restent 
marginaux » (J. Ballet et al., 2010, p. 802). La plupart des 
informations relèvent des rapports d’études menés par des 
ONG. Il ressort aussi de ces différentes études que la présence 
des enfants dans la rue met en évidence la corrosion du modèle 
traditionnel d’éducation de l’enfant. Cette question de 
déconstruction de la famille traditionnelle est aussi, on l’a vu, 
au centre de la problématique de l’étude, tout autant pour les 
enfants de la rue que pour les actuelles pratiques de confiage 
rencontrées le long de cette recherche. 

3. Famille et formes parentales : causes de l’effritement 
du confiage d’enfants  

Le changement des coutumes traditionnels dans les pays 
africains est un long processus qui ne date pas d’aujourd’hui, 
même si l’on peut remarquer une accélération vers ce qu’on 
appelle la « modernisation ». La présente recherche rejoint la 
littérature à ce sujet marquant que ce changement, qui oppose 
deux modèles d’organisation sociale, affecte notamment la 
famille et les formes parentales. Le contraste de valeurs 
difficilement conciliables entre tradition et modernité est 
particulièrement visible dans les modes de vie en milieu urbain, 
et qui transforment les relations sociales, notamment avec des 
nouvelles formes de parentalité, comme déjà remarqué dans les 
années soixante-dix par Georges Balandier. 

Les sociétés étudiées aujourd’hui en Afrique noire résultent 
du conflit de deux principes de structuration et 
d’organisation qui sont contradictoires : d’une part, la 
parenté large – les « lien du sang » -, l’alliance et la 
justification mythique de l’ordre des rapports sociaux ; 
d’autre part, les différenciations et les compétitions 
qu’implique l’économie de marché, le « rationalisme 
économique » et les calculs auxquels se trouvent de plus en 
plus contrains les individus et les groupes. Cette 
transformation introduit l’Africain dans un univers sociale 
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plus hétérogène et plus instable, mais aussi plus abstrait, 
que celui régi par la coutume jusqu’à une date récente (G. 
Balandier, 1971, p. 223). 

Mais avant même, en 1950, dans une étude menée à 
Kampala, Peter Gutkind note le changement qui s’opérait aux 
seins des familles traditionnelles devenant de plus en plus 
affaiblies, et dispersées38. Soixante ans plus tard, Jacques-
Philippe Tsala Tsala renouvelle ce constat : « Le 
fonctionnement de la famille africaine contemporaine est 
marqué par une tension permanente qu’oppose les valeurs de 
la tradition aux sollicitations diverses de la modernité (…) » 
(Tsala Tsala, 2007, cité par L. Nguimfack, et al., 2010, pp. 31-
32).  

Cette tension entre tradition et modernité qui caractérise les 
sociétés africaines, notamment dans leurs structures familiales, 
se répercute sur les pratiques de confiage, et la littérature 
portant sur le transfert d’enfants aborde ce changement en 
évoquant l’influence de nombreux facteurs. Dans une étude 
faite en Côte d’Ivoire, Mélanie Jacquemin souligne la relation 
qui existe entre la diminution du confiage traditionnel et le 
développement croissant des sociétés africaines. 

(…) la croissance démographique, la monétarisation des 
rapports de production, l’urbanisation rapide, la 
scolarisation, la « crise » et les nouvelles modalités de 
stratification sociale qui leur sont liées, ont transformé les 
règles pratiques et éthiques de la circulation des enfants (M. 
Jacquemin, 2000, p. 108). 

Toujours pour la Côte d’Ivoire, une précédente étude de 
1997 (A. Guillaume, et al.), parle des effets catastrophiques 
d’une situation économique ayant affaibli les formes 
ancestrales des systèmes de parenté. Le coût élevé d’une 
scolarisation, le taux élevé du chômage, le faible revenu des 
produits agricoles, ou encore la difficulté de logement, avec un 

 
38 Gutkind Peter, C.W., La famille africaine et son adaptation à la vie urbaine : quelques 
aspects du problème d’après une étude effectuée à Kampala, Ouganda, Afrique orientale 
britannique, 1962, cité par Marie A., 1997, op. cit., p. 280. 
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prix quasiment inaccessible dans les métropoles africaines 
d’aujourd’hui, sont identifiés comme les principaux facteurs 
ayant profondément contribué au changement du modèle 
coutumier de circulation d’enfant.  

Beaucoup des familles qui vivent en milieu urbain sont 
aujourd’hui sous le coup d’une charge élevée, parfois induite 
par la prise en charge de membres de la famille élargie. Par 
conséquent, la traditionnelle solidarité avec prise en charge 
d’enfants se réduit, car les chefs de ménage restreignent de plus 
en plus « l’accueil des individus n’appartenant pas à leur famille 
restreinte » (Cl.Vidal, 1984, cité par A. Guillaume, et al., 1997, 
pp. 586-588). 

 
 
 
 
 
 
 
 
             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
    
 

Enfants mendiants, dans les rues de Bamako, 2018 
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4. Le confiage traditionnel entre résistance et 
changement social  

La mobilité des enfants des villages vers les grandes villes 
est devenue une tradition qui continue de marquer des 
générations d’enfants. Ces enfants, une fois adultes vont à leur 
tour mettre leurs progénitures en mobilité dans les lieux où ils 
avaient été pour travailler. Cela est particulièrement vraie pour 
les filles venues des villages, confiées en milieu urbain, qui sont 
surtout employées comme aide-ménagères.  

Dans une étude sur ce sujet, Mélanie Jacquemin montre que 
les familles du village, qui sont à l’initiative du transfert de leurs 
progénitures à d’autres parents habitant les grandes villes de 
Côte d’Ivoire, ont pris conscience des difficultés induites par 
la cherté de la vie en milieu urbain et « hésitent davantage à 
confier leurs filles, n’étant plus assurés de la réciprocité du 
fosterage, ni pour eux, ni pour leur progéniture » (2000, p. 113).  

Pour plusieurs raisons, la réciprocité du confiage est donc 
aujourd’hui mise en question, les parents géniteurs n’étant plus 
assurés de ce qui peuvent recevoir de la part de leur parents 
citadins en échange du travail accompli par leurs enfants 
confiés en ville. Les témoignages recueillis dans notre enquête 
confirment ceux recueillis par Mélanie Jacquemin en 2000 : 
beaucoup des familles du milieu urbain préfèrent à présent 
confier les tâches domestiques à des jeunes servantes ‘’bon 
marché’’, avec lesquelles les obligations sont moins 
contraignantes que vis-à-vis d’une nièce ou petite cousine 
envoyée du village. 

[…] plusieurs patronnes ont en outre affirmé qu’elles 
préféraient engager une salariée qui savait pourquoi 
elle était là, c’est-à-dire pour travailler, alors que les 
« petites nièces » travaillent le moins possible, sortent 
et risquent de tomber enceinte (Ibid., p. 114). 

La pratique de confiage d’enfants connait aussi actuellement 
des profonds bouleversements liés à ceux qui se produisent au 
sein des normes coutumières, qui encadraient la circulation de 
l’enfant dans le lignage parental. Contrairement à ce qui se 
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passait autrefois, un enfant confié peut aujourd’hui quitter la 
maison de ses tuteurs de sa propre initiative et regagner le 
domicile de ses géniteurs. Aussi, il n’est pas rare que l’un des 
deux parents s’oppose au confiage, jusqu’à empêcher le départ 
de son enfant, parce qu’il y a davantage de prise de conscience 
concernant les risques auxquels peuvent être exposés les 
enfants confiés. 

Conclusion   

La pratique traditionnelle de circulation et confiage d’enfant 
qui participait à l’éducation et la sociabilisation de l’enfant à 
travers un système coutumier de solidarité dans les différents 
groupes humains, connait aujourd’hui un changement majeur. 
Les nouvelles organisations des sociétés (modernisation, 
urbanisation, individualisme, monétarisation des rapports 
sociaux, économie du marché etc.) dans les grandes villes ont 
fait émerger des exigences nouvelles qui contrastent avec les 
coutumes et traditions ancestrales. Les enfants qui continuent 
de circuler entre différents membres de la parenté se trouvent 
marginalisés par une pratique coutumière qui ne répond plus 
aux exigences de la société.  

 Aussi, les conditions économiques difficiles concernant 
une grande partie des populations Ouest-africaines font 
émerger dans les villes de ces pays une importante population 
enfantine circulant dans les rues des centres-villes pour 
mendier ou essayer de joindre les deux bouts avec des petits 
travaux, absolument précaires. Cependant, la grande majorité 
de ces enfants ne sont pas abandonnés, et ont un foyer à 
regagner après leurs journées dans les rues. Une partie de ces 
enfants n’en a pas, et livrés à eux-mêmes vivent jour et nuit 
dans la rue.  

Plusieurs raisons rendent difficile la vie dans les villages : 
absence de pluies, récoltes désastreuses, sécheresse récurrente 
qui décime les animaux, manque d’opportunités de travail, 
absence d’infrastructure de base… rendant ainsi varier les 
motifs de confiage. Parmi les enfants confiés, il y en a qui 
travaillent régulièrement (aide-ménagères, etc.), il y en a qui 



Revue LES TISONS – No 0003 – juin 2025 
e-ISSN : 2756-7532 ; p-ISSN : 2756-7524 

 
 

369 

font juste de petits travaux (régulièrement ou pas) et il y en a 
qui mendient et font des petits travaux. Ils sont distingués ainsi 
en différentes catégories selon les motifs et l’objet de leur 
confiage. 

Malheureusement dans les rues, ces enfants restent exposés 
à toute sorte de danger. Il arrive qu’ils soient victimes 
d’accident de circulation ou qui tombent malades et meurent, 
parfois sans même que personne ne soit en mesure d’identifier 
leurs tuteurs. 

Aujourd’hui le confiage traditionnel, dans les conditions 
d’exigences de la société actuelle, traduit pour beaucoup 
d’enfants une expérience difficile et peut nuire à leur bien-être 
dans certaines familles d’accueil. 
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